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LE FINANCEMENT FÉDÉRAL DES SOINS DE SANTÉ 

1 INTRODUCTION 

Le Canada n’a pas un régime unique de soins de santé. En effet, chaque province et 
territoire 1 administre son propre système public de santé. Par ailleurs, certains services 
médicaux ne sont pas couverts par les régimes d’assurance publique des provinces. 
Ainsi, au Canada, les dépenses totales en santé sont couvertes tantôt par les fonds 
publics (fédéraux ou provinciaux), tantôt par les assurances privées; parfois, elles 
sont aussi payées de leur poche par les Canadiens. 

On trouvera ci-dessous un aperçu des lois sur lesquelles reposent les régimes 
publics de soins de santé du Canada; une description des niveaux de financement 
fédéral récents et projetés; et un exposé des principaux facteurs qui généreront les 
coûts associés aux dépenses futures dans le domaine de la santé au Canada. 

2 LE POUVOIR FÉDÉRAL DE FINANCEMENT  
DANS LE SECTEUR DE LA SANTÉ 

La Loi constitutionnelle de 1867 2 n’établit pas explicitement la division des 
compétences, dans le domaine de la santé, entre les gouvernements fédéral 
et provinciaux. Tout au plus, elle énonce la responsabilité fédérale à l’égard de 
la quarantaine ainsi que de l’établissement et du maintien des hôpitaux de marine, 
et la responsabilité provinciale pour ce qui est de l’administration de la plupart des 
autres hôpitaux. Les compétences précises en matière de santé sont donc attribuées 
indirectement, en fonction d’autres pouvoirs accordés aux ordres de gouvernement. 

Ainsi, la compétence fédérale relativement à la santé et aux soins de santé 
découle du pouvoir fédéral à l’égard de la loi criminelle, ainsi que du pouvoir fédéral de 
dépenser. La responsabilité fédérale à l’égard de la loi criminelle (par. 91(27) de la 
Loi constitutionnelle de 1867) sert principalement à la promulgation de lois touchant 
à la santé et à la sécurité publiques, comme la Loi sur les aliments et drogues 3, la 
Loi réglementant certaines drogues et autres substances 4 et la Loi sur les agents 
pathogènes humains et les toxines 5. Quant au pouvoir de dépenser (énoncé aux 
par. 91(1A) et 91(3)), il permet au gouvernement fédéral de faire des transferts 
financiers aux provinces en vertu de la Loi sur les arrangements fiscaux entre le 
gouvernement fédéral et les provinces 6 (LAFGFP), et d’énoncer les normes et 
conditions à respecter au titre de la Loi canadienne sur la santé (LCS) 7. 

Sauf pour ce qui est des aspects visés aux dispositions de la Loi constitutionnelle 
de 1867 dont il est fait mention ci-dessus, la santé relève principalement de la 
compétence des provinces. En effet, les provinces sont notamment responsables 
des hôpitaux et des services de santé, de l’exercice de la médecine, de la formation 
des professionnels de la santé et de la réglementation de la profession médicale, de 
l’assurance-hospitalisation et de l’assurance-maladie, ainsi que de la santé en milieu 
de travail. Le pouvoir à l’égard de tous ces aspects est conféré aux provinces en vertu 
des paragraphes 92(7) (hôpitaux), 92(13) (propriété et droits civils) et 92(16) 
(matières d’une nature purement locale ou privée) de la Loi constitutionnelle de 1867. 



LE FINANCEMENT FÉDÉRAL DES SOINS DE SANTÉ 

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT 2 PUBLICATION No 2018-45-F 

2.1 LOI CANADIENNE SUR LA SANTÉ 

La LCS 8 a été adoptée par le Parlement en 1984 et est entrée en vigueur l’année 
suivante. Son titre au long est la Loi concernant les contributions pécuniaires du 
Canada ainsi que les principes et conditions applicables aux services de santé assurés 
et aux services complémentaires de santé. Comme ce titre l’indique, la LCS concerne 
le financement fédéral des services de santé assurés et complémentaires. 

L’article 3 de la LCS énonce l’objectif premier de la politique de la santé du 
gouvernement du Canada, lequel consiste à « protéger, […] favoriser et [a]méliorer 
le bien-être physique et mental des habitants du Canada et […] faciliter un accès 
satisfaisant aux services de santé, sans obstacles d’ordre financier ou autre 9 ». 
Il est ensuite précisé que la raison d’être de la LCS est d’établir les conditions et les 
critères que les systèmes établis en vertu des lois provinciales doivent respecter 
pour être admissibles à la contribution fédérale. Ainsi, les régimes provinciaux 
d’assurance-maladie doivent respecter les critères suivants : 

• être gérés sans but lucratif par une autorité publique; 
• répondre à la condition d’intégralité, c’est-à-dire que tous les services de santé 

assurés fournis par les hôpitaux, les médecins ou les dentistes sont assurés; 
• être universels, c’est-à-dire que tous les habitants de la province y ont droit; 
• être transférables d’une province à l’autre, et ne pas imposer de délai minimal 

de résidence supérieur à trois mois; 
• offrir un accès satisfaisant aux assurés 10. 

Par ailleurs, l’article 13 de la LCS énonce les conditions que les provinces doivent 
respecter pour être admissibles à la pleine contribution pécuniaire du Transfert 
canadien en matière de santé (TCS). Ainsi, les provinces doivent : 

• fournir au ministre fédéral de la Santé les renseignements dont celui-ci a besoin; 

• faire état du TCS dans les documents publics et les publicités sur les services 
de santé. 

2.2 TRANSFERT CANADIEN EN MATIÈRE DE SANTÉ 

L’article 5 de la LCS énonce ce qui suit : « Sous réserve des autres dispositions de 
la présente loi, le Canada verse à chaque province, pour chaque exercice, une pleine 
contribution pécuniaire à titre d’élément du Transfert canadien en matière de santé. » 
Établi aux termes de la LAFGFP, le TCS est le plus important transfert fédéral aux 
provinces 11. Le gouvernement fédéral peut retenir une partie du TCS prévu pour une 
province s’il est déterminé qu’il y a eu contravention à la LCS dans cette province. 
Ainsi, il pourrait être déduit du TCS de la province un montant correspondant au total 
de la surfacturation effectuée ou des frais modérateurs imposés dans la province 
pour des services assurés, ces procédés étant interdits en vertu des articles 18 et 19 
de la LCS. De même, le TCS pourrait être amputé du montant que le ministre de la 
Santé estime indiqué si la province enfreint les conditions ou critères énoncés aux 
articles 8 à 13 de la LCS. 
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La formule de calcul du TCS est énoncée dans la LAFGFP 12, et la LCS fait de temps à 
autre l’objet de modifications afin de tenir compte des changements apportés à cette 
formule 13. Les paiements en espèces du TCS sont établis selon un montant égal 
par habitant. Depuis 2017-2018, les paiements du TCS augmentent en fonction 
d’une moyenne mobile triennale de la croissance du produit intérieur brut nominal, 
avec garantie d’augmentation du financement d’au moins 3 % par année 14. 

La figure 1 ci-dessous illustre le pourcentage de croissance, des transferts en santé 
faits aux provinces canadiennes au cours de la dernière décennie. 

Figure 1 – Pourcentage de croissance des transferts en santé  
aux provinces canadiennes, entre 2009-2010 et 2018-2019 

 
Source : Figure préparée par l’auteure à partir de données tirées de Ministère des Finances Canada, 

Soutien fédéral aux provinces et aux territoires. 

Ainsi qu’il est fait mention précédemment, les fonds publics consacrés aux soins de 
santé viennent de sources à la fois fédérales et provinciales. La figure 2 illustre la 
fluctuation du pourcentage des dépenses publiques en santé qui sont couvertes par 
le TCS. 
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Figure 2 – Pourcentage des dépenses publiques en santé couvertes  
par le Transfert canadien en santé 

 
Source : Gouvernement du Canada, Groupe consultatif sur l’innovation des soins de santé, « Figure 3.1 : 

Transferts fédéraux en matière de santé comme pourcentage des dépenses des provinces et 
des territoires en soins de santé (total au Canada) », Libre cours à l’innovation : Soins de santé 
excellents pour le Canada, juillet 2015, p. 31. 

3 OCTROI DE FONDS POUR LES SOINS À DOMICILE  
ET LA SANTÉ MENTALE 

En plus de fournir aux provinces une contribution annuelle au titre du TCS, 
le gouvernement fédéral peut financer directement les soins de santé. Ainsi, 
le budget fédéral de 2017 prévoit, à compter de l’exercice 2017-2018, l’octroi 
de 11 milliards de dollars sur 10 ans dans les deux secteurs suivants : les soins à 
domicile et les initiatives en matière de santé mentale 15. Toutes les provinces, sauf 
le Québec, ont donné leur appui à L’énoncé de principes communs sur les priorités 
partagées en santé 16, et des ententes bilatérales sont en cours de négociation entre 
le gouvernement fédéral et chaque province 17. Quant au Québec, il a conclu avec 
Ottawa une entente asymétrique fondée sur une entente datant de 2004 18. 

4 TOTAL DES DÉPENSES PUBLIQUES ET PRIVÉES  
EN SOINS DE SANTÉ 

Le total des dépenses consacrées aux soins de santé connaît une hausse constante 
au Canada depuis 1975, année à laquelle remontent les données de l’Institut canadien 
d’information sur la santé (ICIS). Selon l’ICIS, les dépenses de santé sont passées de 
100 milliards de dollars en 2000 à 200 milliards de dollars en 2011, et elles devaient 
atteindre 253,5 milliards de dollars avant la fin de 2018 19. Toujours selon cet 
organisme, les dépenses de santé par Canadien devaient atteindre 6 839 $ 
également en 2018, ce qui représente une augmentation de 200 $ par rapport 
à 2017  20. En outre, alors que les dépenses en santé représentaient 7 % du produit 
intérieur brut en 1975, ce pourcentage est de plus de 11 % aujourd’hui  21. 

En 2016, parmi tous les groupes d’âge jusqu’à 80 ans ou plus, les dépenses de santé 
par habitant pour les nourrissons étaient les plus élevées. À partir de l’âge d’un an, 

http://www.hhr-rhs.ca/images/stories/report-healthcare-innovation-rapport-soins-fra.pdf
http://www.hhr-rhs.ca/images/stories/report-healthcare-innovation-rapport-soins-fra.pdf
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les dépenses de santé par habitant augmentent à mesure que la personne vieillit, 
mais la hausse s’accélère considérablement à partir de 60 ans. Ainsi, jusqu’à 60 ans, 
les dépenses de santé annuelles par personne sont de moins de 5 000 $, mais après 
ce seuil, elles grimpent rapidement et se chiffrent à près de 30 000 $ pour les 
personnes de 90 ans 22. Les premiers baby-boomers sont entrés dans la catégorie 
des personnes âgées ces dernières années, et la proportion des aînés au sein de la 
population du Canada continuera d’augmenter. Cela dit, l’ICIS a conclu que le 
vieillissement démographique n’est pas le principal facteur de la hausse des 
dépenses de santé ces dernières années. De fait, le vieillissement et la croissance 
de la population ne sont la cause que de 2 % de l’augmentation observée au cours 
de la dernière décennie. Ce sont plutôt l’inflation générale (et celle dans le secteur 
de la santé), l’innovation et la technologie qui sont les principaux générateurs de 
coûts pendant cette période 23. Selon le directeur parlementaire du budget (DPB), 
l’accroissement et le vieillissement de la population, combinés, ont contribué pour 
1,8 point de pourcentage (26 %) à la croissance annuelle moyenne des dépenses 
totales en santé entre 1976 et 2015. Le DPB estime que le vieillissement et 
l’accroissement de la population représenteront 43 % de la croissance des 
dépenses de santé au cours des 25 prochaines années 24. 

Les données de l’ICIS sur l’affectation des fonds montrent que la plupart des 
dépenses de santé sont consacrées aux hôpitaux, aux médecins et aux médicaments 
(sur ordonnance et en vente libre); ces trois catégories représentaient 59,1 % des 
dépenses de santé totales en 2018 25. La proportion des dépenses consacrées aux 
services hospitaliers est passée de 45 % en 1975 à 28,3 % en 2018, diminution qui 
s’explique par la hausse du nombre de traitements pouvant être donnés à l’extérieur 
des hôpitaux, et par la diminution de la durée des séjours à l’hôpital. La part des 
dépenses de santé consacrées aux services des médecins n’a que légèrement 
fluctué de 1975 à 2018 (elle se maintient à environ 15 %), mais celle qui est liée aux 
médicaments est passée d’environ 9 % en 1975 à 15,7 % en 2018, ce qui reflète 
l’adoption grandissante des soins pharmaceutiques en remplacement des soins 
hospitaliers 26. Les dépenses restantes sont notamment consacrées à d’autres 
établissements (p. ex. établissements de soins de longue durée) et à d’autres 
services professionnels (p. ex. soins dentaires, soins de la vue 27). 

Les dépenses totales de santé sont financées par des sources à la fois publiques et 
privées. Au Canada, le financement public de la santé est en grande partie assuré 
par les recettes fiscales des gouvernements fédéral et provinciaux, mais il faut 
y ajouter la contribution des administrations municipales et des commissions des 
accidents du travail, ainsi que les cotisations de sécurité sociale. L’ICIS a estimé 
que 69 % des dépenses de santé étaient financées par le secteur public en 2018, 
et que cette proportion était relativement stable depuis l’an 2000 28. Le financement 
public peut être ventilé comme suit : 64,2 % sont assurés par les gouvernements 
provinciaux (TCS compris), et 4,8 % par le gouvernement fédéral, les municipalités et 
les caisses de sécurité sociale 29. Pour ce qui est des dépenses du secteur privé 
(principalement les régimes d’assurance privée et les dépenses directes), elles 
représentent 31 % du total. En 2016, les dépenses directes (payées de leur poche 
par les Canadiens) se chiffraient à 972 $ par personne, pour un taux de croissance 
annuelle de 4,6 % depuis 1988. Les dépenses par habitant des régimes privés 
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d’assurance-maladie étaient de 788 $ par habitant en 2016, un taux de croissance 
annuelle de 6,4 % pendant la même période 30. 

La figure 3 ci-dessous présente une comparaison, entre le Canada et d’autres pays 
de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), de la 
part des dépenses de santé assumée par le secteur public. En 2016, cette part était 
de 72 % au Canada, ce qui est proche de la moyenne (qui est d’un peu 
plus de 71 %). En Norvège, en Belgique, au Danemark et en Suède, le financement 
par le secteur public représentait environ 84 % des dépenses totales, tandis que cette 
proportion était de 80 % au Royaume-Uni. Par ailleurs, aux États-Unis, le financement 
par le secteur public ne représentait que 50 % des dépenses de santé totales 31. 

Figure 3 – Le financement des dépenses de santé par le secteur public,  
exprimé comme pourcentage du total, 2016 (ou dernière année pour laquelle  

des données sont disponibles) 

 
Source : Figure préparée par l’auteure à partir de données tirées de OCDE.Stat, Recettes des régimes 

de financement des soins, 2016, consultée le 18 juillet 2018. 

En avril 2018, le Comité permanent de la santé de la Chambre des communes a 
publié un rapport intitulé Un régime d’assurance-médicaments universel pour tous 
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les Canadiens : une nécessité, dans lequel il présente une analyse des dépenses de 
santé consacrées aux médicaments 32. Selon le Comité, les dépenses en médicaments 
délivrés à l’extérieur des hôpitaux représentaient 85 % de toutes les dépenses en 
médicaments en 2017. Or, les médicaments utilisés en milieu hospitalier doivent être 
couverts par les régimes d’assurance provinciaux, comme l’exige la LCS, mais les 
médicaments délivrés à l’extérieur des hôpitaux sont payés par les assurances 
privées ou par les particuliers (les régimes d’assurance provinciaux les couvrent pour 
certaines catégories de la population). Enfin, on peut lire dans le rapport que 43 % 
des médicaments délivrés ailleurs qu’à l’hôpital sont financés par l’assurance publique, 
et 35 % par l’assurance privée; le reste de ces médicaments, soit 22 %, sont payés 
de leur poche par les Canadiens. 
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